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DÉPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

ARRÊTÉ DU PRÉSIDENT
DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL

ARRÊTÉ DE DÉLÉGATION DE SIGNATURE - DIRECTEUR GÉNÉRAL ADJOINT
DU PÔLE SOLIDARITÉS 

Vu  le  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales,  et  notamment  son  article
L.3221-3 ;

Vu  la  délibération  du  Conseil  départemental  en  date  du  1er juillet  2021 portant
élection  de  Monsieur  Jean-Claude  LEROY  en  qualité  de  Président  du  Conseil
départemental;

Vu l’arrêté portant Organisation des Services Départementaux ;

Vu les arrêtés, contrats et notes de service chargeant de fonctions les responsables
des services départementaux ;

Le Président du Conseil départemental,

ARRÊTE :

Article 1 : Délégation de signature est donnée à M. Patrick GENEVAUX, Directeur
Général Adjoint,  Pôle Solidarités, à l’effet de signer, dans les limites de son niveau de
responsabilité et de son domaine de compétence :

AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

- Les actes ne portant pas grief relevant du Pôle ;
- Les conventions de partenariat relatives à la mise en œuvre des politiques solidarités

;
- Les demandes d’attribution de subvention dans le domaine de l’action sociale ;
- Les ampliations d’arrêtés et la certification du caractère exécutoire des actes ;
- Les accusés de réception prévus à l'article L.112-3 du Code des relations entre le

public et l'administration ;
- L'attestation  prévue  à  l'article  L 232-3  du  Code  des  relations  entre  le  public  et

l’administration ;
- Les  décisions  de  communication  ou  de  refus  de  communication  de  documents

administratifs ;

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du Président du Conseil départemental dans les deux mois
suivant sa notification ou son affichage et/ou publication. Il peut également faire l’objet d’un recours contentieux, auprès du
tribunal administratif de Lille, dans le même délai, ou le cas échéant, dans les deux mois suivant le rejet du recours gracieux.



- Les courriers, conventions, décisions, arrêtés, actes, certificats, pièces et documents
ayant pour objet de réaliser l’engagement juridique et comptable et de constater le
service fait ;

- Les demandes d’autorisation de poursuivre par voie de saisie et les oppositions à
tiers détenteur ;

- Les documents, actes, pièces relatifs à la passation, l’exécution, le règlement et la
résiliation  des  contrats,  conventions,  accords-cadres  gérés  par  le  Pôle  dont  le
montant  de  la  valeur  estimée n’excède  pas  le  seuil  des  marchés  sans  formalité
(MSF) et les lots d’une consultation passés en procédure de marchés sans formalité ;

- La signature des contrats, conventions, et accords-cadres gérés par le Pôle dont le
montant de la valeur estimée est compris entre le seuil des marchés sans formalité
(MSF) et 90 000 euros HT ;

- Les  actes  relatifs  aux  choix  du cocontractant  des  contrats,  conventions,  accords-
cadres lorsque cette compétence ne relève pas du champ d'attribution de la CAO ;

- La déclaration sans suite des contrats, conventions, accords-cadres ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’exécution  des  contrats,  conventions,

accords-cadres gérés par la Pôle quel que soit le montant de la valeur estimée à
l’exception  de  la  modification  du  marché  initial  et  de  la  résiliation  des  contrats,
conventions, accords-cadres dont la valeur estimée excède 90 000 euros HT.

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

- Les décisions individuelles relatives aux congés ou autorisations d’absence ;
- Les  documents,  actes,  pièces  relatifs  à  l’évaluation  des  agents  placés  sous  son

autorité ;
- Les ordres de mission.

CONTENTIEUX

- Les  requêtes  et  mémoires  devant  les  juridictions  administratives,  judiciaires  et
spécialisées, lorsque le ministère d’avocats n’est pas obligatoire ;

- La représentation du Département devant les juridictions ;
- Les dépôts de plainte pour dégradations ou autres faits à l’encontre des personnes,

des biens et des locaux du Département ;
- Les  documents  attestant  la  réception  de  la  notification  et  de  la  signification  des

décisions de justice et actes de procédure ;
- Les signalements à l’autorité judiciaire.

SOLIDARITES

Aide Sociale
- Les  actes  relatifs  aux  prestations  légales  relevant  du  Président  du  Conseil

Départemental ;
- Les déclarations de créances pour récupérations au titre de l’article L.132-8 du Code

de l’action sociale et  des familles,  notamment  les décisions contre le  bénéficiaire
revenu à meilleure fortune, le donataire, le légataire, la succession du bénéficiaire ;

- Les inscriptions hypothécaires, radiations et mainlevées au titre de l’article L.132-9 du
Code de l’action sociale et des familles ;

- Les actes liés à la subrogation du Département aux droits des allocataires au titre de
l’article L.132-10 du Code de l’action sociale et des familles ;

- Les autorisations de prélèvement sur les ressources des personnes hébergées ;
- Les  actes  relatifs  à  la  reconnaissance  du  domicile  de  secours  départemental,  y

compris la transmission du dossier au Président du Conseil Départemental d’un autre
département en cas de litige ;

- Les  actes,  relatifs  à  l’ouverture  de  droits  à  l’aide  sociale  à  l’hébergement  à  titre
dérogatoire,  notamment  les dérogations d’âge et  de prolongement  d’hébergement
temporaire ;
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- Les actes relatifs au refus de délivrance de la carte « mobilité inclusion ».

Accueil familial
- Les actes relatifs à la formation des accueillants familiaux et  tous bordereaux de

remboursement des frais de déplacement et de remplacement ;
- Les courriers de mise en demeure de présenter une demande d’agrément d’accueil

familial ;
- L’information de la personne morale qui l’emploie de toute décision de retrait ou de

modification du contenu de l’agrément des accueillants familiaux ;
- Les actes relatifs aux placements familiaux et à l’accueil familial ;
- Les actes relatifs aux agréments des accueillants familiaux.

Revenu de Solidarité Active
- Les actes d’attribution, suspension, réduction, révision, radiation et d’opportunité de

l’allocation du RSA (articles L.262-37 et L.262-38 du Code de l’Action Sociale et des
Familles) ;

- Les actes relatifs aux recours administratifs préalables obligatoires présentés par les
usagers en matière de RSA (article  L.262-47 du Code de l’Action Sociale et  des
Familles) ;

- Les  actes  concernant  la  validation  et  la  signature  des  contrats  d’engagement
réciproque, y compris les lettres d’avertissement (article L.262-36 du Code de l’Action
Sociale et des Familles) ;

- Les  actes  relatifs  à  l’accompagnement,  l’orientation  et  la  réorientation  des
bénéficiaires du RSA (articles L.262-35 et suivants du Code de l’Action Sociale et des
Familles) ;

- Les actes pris après avis des équipes pluridisciplinaires (article L.262-39 du Code de
l’Action Sociale et des Familles) ;

- Les actes relatifs à la levée de la prescription biennale et les décisions d’infliger une
sanction administrative en cas de fraude au RSA (articles L.262-45 et L.262-52 du
Code de l’Action Sociale et des Familles) ;

- Les  conventions  individuelles  entre  le  Département,  le  bénéficiaire  et  l’employeur
dans  le  cadre  des  contrats  uniques  d’insertion  (article  L.5134-19-1  du  Code  du
travail) ;

- Les actes relatifs aux remises de dettes et indus de RMI ou RSA (article L.262-46 du
Code de l’Action Sociale et des Familles) ;

- Les actes de versement d’avances sur droits supposés (article L.262-22 du Code de
l’Action Sociale et des Familles) ;

- Les actes d’attribution ou refus d’attribution des aides financières individuelles aux
bénéficiaires du RSA.

Fonds Solidarité Logement
- Les actes pris dans le cadre des procédures d’urgence FSL.

Politique Jeunesse
- Les actes d’attribution ou refus d’attribution des aides individuelles et collectives au

titre du Fonds d’Aides aux Jeunes, y compris dans le cadre de recours gracieux.

Mesure d’Accompagnement Social Personnalisé (MASP)
- Les  actes  pris  au  titre  des  demandes  de  Mesure  d’Accompagnement  Social

Personnalisé, y compris dans le cadre de recours gracieux ;
- Les actes relatifs à la gestion et l’exécution des Mesures d’Accompagnement Social

Personnalisé.

Aide Sociale à l’Enfance

Action de Prévention 
- Les actes relatifs à l’Aide à domicile en application des articles L.222-1 à L.222-3 du
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Code de l’Action Sociale et des Familles.

Prise en charge des enfants admis à l’A.S.E.
- Les actes relatifs à l’AFASE (accord, rejet, suspension, arrêt) ;
- L’admission,  le  refus  d’admission et  la  sortie  des  mineurs,  des  majeurs  âgés de

moins de 21 ans et des femmes isolées enceintes et/ou avec enfant de moins de
trois  ans  relevant  des missions  de l’Aide Sociale  à  l’Enfance,  conformément  aux
articles L.222-5 et L.224-8 du Code de l’Action Sociale et des Familles ;

- Les actes relatifs à la prise en charge financière des mineurs, des majeurs âgés de
moins de 21 ans et des femmes isolées enceintes et/ou avec enfant de moins de
trois ans relevant des missions de l’Aide Sociale à l’Enfance ;

- Les actes relatifs à la gestion administrative des mineurs admis à l’Aide Sociale à
l’Enfance en application des articles L.223-1 et suivants du Code de l’Action Sociale
et des Familles ;

- Les actes relatifs à l’autorisation de vaccination des mineurs admis au titre de l’Aide
Sociale à l’Enfance en application de la Loi du 5 août 2021 ;

- Les actes relatifs à l’ouverture et suivi des successions pour les enfants confiés ou
non à l’aide sociale à l’enfance dans le cadre d’une tutelle aux biens ;

- Les demandes de copie de certificat d’origine, d’acte de naissance et d’extrait d’acte
de naissance, accompagné de la transcription du jugement d’adoption.

Assistants familiaux et maternels
- Les actes relatifs aux agréments des assistants maternels et familiaux ;
- Les actes et contrats de travail relatifs au recrutement, à la situation professionnelle

des assistants familiaux ;
- Les  licenciements  des  assistants  familiaux  agréés  par  le  Président  du  Conseil

Départemental, et tous actes y afférents.

Adoption
- Les actes relatifs au placement en vue d’adoption ;
- Les actes relatifs aux agréments en vue d’adoption.

Etablissements et services
- Les  actes  relatifs  au  suivi  des  décisions  d’autorisations  et/ou  d’avis  de  création,

d’autorisation, de fonctionnement, de modification et de transfert des établissements
d’accueil relevant de la protection de l’enfance ;

- Les actes relatifs aux établissements et services d’accueil de jeunes enfants 
- Les  actes  relatifs  au  suivi  budgétaire  des  établissements  et  services  sociaux  et

médico-sociaux ;
- Les procès-verbaux de visite de conformité des établissements et services ;
- Les actes relatifs au contrôle des établissements et services ;
- Les lettres de mission et de contrôle des établissements et des services ;
- Les rapports d’inspection et de contrôle des établissements et services.

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Patrick GENEVAUX, Directeur Général
Adjoint, Pôle Solidarités, les délégations qui lui sont consenties en application du présent
arrêté, sont exercées par : 

- M. Pierre HILAIRE, Secrétaire Général ;
- Ou Mme Ludivine BOULENGER, Directrice de l’Autonomie et de la Santé ;
- Ou Mme Sabine DESPIERRE, Directrice des Politiques d'Inclusion Durable ;
- Ou Mme Daphné BOGO, Directrice de l’Enfance et de la Famille.

Article 2 :  Les dispositions du présent arrêté entreront en vigueur à compter du
lendemain de son affichage.
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Article 3 :  L’arrêté de délégations de signature n° ARR-2022-84 du 31 mars 2022
est abrogé à compter de la date d’entrée en vigueur du présent arrêté.

Arras, le 13 février 2025 

Le Président du Conseil départemental, 

Signé 

Jean-Claude LEROY
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